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1 JOUR
7 heures 

633 €
Exonérés de TVA  
Déjeuner offert
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sur 
mesure
possible

SESSIONS 2017
23 juin
14 novembre

PRÉ-REQUIS
Maîtriser les mécanismes de la 
responsabilité des constructeurs 
et de l’assurance construction.

PÉDAGOGIE
Le formateur expose et analyse 
avec les participants les 
dernières évolutions 
jurisprudentielles, législatives et 
réglementaires

Disponible 
en régions 
sur demande

PROGRAMME

 PUBLIC
Gestionnaires de contrats 
construction
Chargés d’indemnisation 
construction
Chargés de clientèle
Agents généraux
Courtiers
Maîtres d’oeuvre 

 OBJECTIFS
Actualiser ses connaissances 
jurisprudentielles, législatives et 
réglementaires en construction

Ce programme est susceptible d’évoluer en fonction de l’actualité 
législative, jurisprudentielle ou réglementaire.

A.	 DES EVOLUTIONS QUI IMPACTENT LE CHAMP D’APPLICATION DE LA RESPONSABILITE CIVILE 
DECENNALE DES CONSTRUCTEURS

1.	 Réception ou réception partielle ? La réception partielle d’ouvrage : les dangers de la mise en 
œuvre de l’assurance obligatoire au regard de circonstances non maitrisables ?

2.	 Impropriété à destination : source d’incertitude juridique ? Le critère flou de l’impropriété à la 
destination : les dangers de la notion et de son extension, « un œil sur l’actualité 
jurisprudentielle »

3.	 Eléments d’équipement non destinés à fonctionner : Quelles conséquences en tirer en termes 
d’assurance ?

B.	 ACTUALITÉS JURISPRUDENTIELLEs DE L’ASSURANCE CONSTRUCTION
1.	 Assurance construction

-	 Dommages matériels et immatériels, une frontière délicate à tracer
-	 Réduction à apporter à l’indemnité en raison des déclarations inexactes de l’assuré ?
-	 Activités déclarées : détermination de l’objet de la police. Quelles conséquences en tirer 

dans la rédaction des polices d’assurance ? 
-	 Chambre mixte du 7 févr. 2014 : la déclaration de risque, quel impact sur l’assurance 

construction ?
-	 A double casquette, double assignation : la mise en cause d’un assureur se fait en 

considération des seules qualités visées par l’acte d’assignation 
-	 Rappel des principes gouvernant l’action directe du maître d’ouvrage
-	 Expert d’assurance RCD engage-t-il sa responsabilité ?
-	 Qui sont les bénéficiaires des garanties avant réception ?
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2.	 Assurance dommages ouvrage
-	 Qui peut déclarer le sinistre et bénéficier de la garantie 

de l’assureur ? 
-	 Quel est l’étendu du recours de l’assureur dommages-

ouvrage ? 
-	 Prescription biennale et dommages-ouvrage 
-	 Nouvelle désignation d’un expert dommages-ouvrage 

est‑elle une déclaration de sinistre ?
-	 Limite à l’obligation d’allocation de l’indemnité dommages 

ouvrage à la réparation 
-	 Paralysie du plafond de garantie DO au titre de la sanction 
-	 Assureur dommages-ouvrage peut-il exclure 

de ses garanties les éléments d’équipement de l’ouvrage ? 
-	 Tout l’ouvrage mais uniquement l’ouvrage : 

Quelle est l’assiette de la DO ? 
-	 Couverture des dommages immatériels nécessitent 

la souscription d’une assurance volontaire 
-	 Quelles sont les conditions de la responsabilité de l’assureur 

dommages-ouvrage ? et de l’expert dommages ouvrage ? 
Peut-on engager la RC délictuelle de l’assureur DO ? 

3.	 Principes juridiques clés du droit de la responsabilité en matière 
de construction
-	 Réforme de 2008 et prescription biennale : l’interruption 

de la prescription avant et après la réforme de 2008 (article 
2239 du Code civil)

-	 Distinguer la prescription et la forclusion
-	 Réparation des troubles anormaux de voisinage : panorama 

de la jurisprudence et des évolutions substantielles 
en la matière (délais, conditions, exemples)

-	 « Tout le préjudice mais rien que le préjudice ? » Le point 
sur le principe de la réparation intégrale

•	 Paralysie du plafond de garantie DO au titre de la sanction 

•	 L’assureur dommages-ouvrage peut-il exclure 
de ses garanties les éléments d’équipement 
de l’ouvrage ? 

•	 Tout l’ouvrage mais uniquement l’ouvrage : 
Quelle estl’assiette de la DO 

•	 La couverture des dommages immatériels nécessitent 
la souscription d’une assurance volontaire 

•	 Quelles sont les conditions de la responsabilité 
de l’assureur dommages-ouvrage ? et de l’expert 
dommages ouvrage ? Peut-on engager la RC délictuelle 
de l’assureur DO ? 

C.	 DE LA NÉCESSITÉ D’ADAPTER L’ASSURANCE 
CONSTRUCTION AUX ÉVOLUTIONS DE SON TEMPS ?

3.	 Question des futurs « ouvrages de rénovation énergétique 
» du projet de Loi sur la transition énergétique - 
« un œil sur l’actualité législative » : enjeux, perspectives 
et impacts de la future loi de transition énergétique 
sur le système d’assurance obligatoire débat/échanges 
d’idées .

4.	 Opérateurs étrangers agissant en LPS sur le marché 
de l’assurance construction, sont-ils vraiment 
une menace ?

5.	 Quid de la modélisation des attestations d’assurance ?
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